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Après avoir rappelé le programme du concours de lieutenant de police, ce livre numérique de qualité abordera la méthodologie et les thèmes essentiels de culture générale au concours de lieutenant de police: sécurité et liberté, loi antiterroriste, légitime défense en service, peur Europe Immigration, mondialisation, loi travail, liberté d’expression et devoir de réserve des officiers, droit à la vie (action du GIPN, référence à Arnaud Beltrame) et tous sujets utiles aux prochains concours.

 

 

 

 

 



Avant propos : Programme du concours /finalité de ce livre

 

Le concours de lieutenant de police est un concours portant sur les matières suivantes :

 

I. Epreuves écrites d’admissibilité :

 

1 Dissertation sur un sujet faisant appel à des connaissances générales (faits politiques, économiques et sociaux en France et dans le monde de 1900 à nos jours).

2 Résolution d’un cas pratique visant à dégager des propositions et solutions argumentées.

3 Questionnaire à choix multiple ou à réponse courte portant sur les connaissances générales des événements qui font l’actualité.

4 Questionnaire à choix multiple ou à réponse courte portant sur le droit administratif général et/ou les libertés publiques.

5 épreuves portant sur le droit et/ou la procédure pénale.

 

II. Epreuves d’exercices physiques de pré-admission.

 

III Epreuves d’admission

 

1 Tests psychotechniques écrits

2 Epreuve de gestion du stress, sous forme d’un parcours, pour analyser le comportement du candidat

3 Epreuve de mise en situation à partir d’un cas pratique tiré au sort

4 Entretien avec le jury s’appuyant sur des questions d’ordre général à partir d’un thème d’actualité tiré au sort.

5 Epreuve de langue étrangère ( allemand, anglais, espagnol, italien).

 

Rappelons le fort coefficient de l’épreuve de dissertation de culture générale et de l’épreuve orale d’entretien avec le jury.

 

Ces épreuves sont souvent redoutées parce que tous les sujets peuvent être posés.

 

Ce livre poursuit une finalité pratique : favoriser la progression rapide en vue du concours de lieutenant de police, par des méthodes et notions indispensables aux épreuves écrites et orales.

 

Ce livre synthétise et sélectionne les développements des ouvrages précédents de l’auteur, dans l’optique des concours à venir en tenant compte de l’actualité et des sujets probables.



Il est entièrement actualisé en vue des prochaines épreuves. Seront ainsi abordés :

 

- une méthodologie utile à l’écrit et à l’oral,

 

- les sujets qu’un lieutenant de police doit connaître et qui sont à l’ordre du jour des concours: la distinction police/gendarmerie, les politiques publiques en matière de sécurité, le point sur le terrorisme (loi antiterroriste) la sécurité et la liberté, la légitime défense des officiers, l’avenir de l’Europe face au populisme, l’immigration, la liberté d’expression et ses limites concernant la police et la gendarmerie, le sens de l’identité nationale et l’avenir de l’état (sujets sur lesquels les candidats aux concours de lieutenant de police doivent pouvoir se prononcer), le travail (sujet tenant compte des débats sur la réforme du droit du travail, des conditions de travail des policiers...), le droit à la vie (sujet faisant notamment référence à l’intervention des forces de police et de gendarmerie, à la réforme récente relative à l’euthanasie, à la loi VEIL sur l’IVG).

 

La méthodologie proposée permettra, au terme de la lecture de cet ouvrage, de traiter tous sujets de culture générale de concours.

 



Un futur représentant de l’ordre doit savoir se positionner. Lorsqu’une question vous sera posée, vous devrez necessairement vous positionner, après avoir argumenté avec pondération, sans dogmatisme – ce qui n’exclut pas la rigueur et la fermeté en révélant une personnalité équilibrée.

Regardez les membres du jury. Entraînez-vous à parler clairement et distinctement, en assumant vos propos, sans mimiques ou gestes intempestifs : le calme et la force de caractère sont requis dans la police.

Ne soyez jamais destabilisé si vous ne connaissez pas un sujet ou si le jury cherche à vous “tester” en vous “bousculant”, mais sachez “rebondir”. Bien évidemment, ne critiquez pas négativement l’institution dans laquelle vous souhaitez entrer ( voir le sujet sur la liberté d’expression).

 

 

Réflechissez à la question du port d’arme hors service, à celle de l’instauration d’une “présomption de légitime défense” dans le cadre des missions de sécurité publique.

 

Pour ces questions, et pour tous autres problèmes de société, entraînez vous, de manière disciplinée, à faire un état objectif des lieux, à réfléchir aux arguments favorables et défavorables, pour vous positionner sur ce qui est socialement régulateur et humainement souhaitable.



Exemples de sujets fréquents à l’écrit et à l’oral, abordés en fonction des consignes précédentes.

 

Mondialisation : chance ou menace pour l’humanité ?

 

Etat des lieux

La mondialisation évoque une interdépendance croissante des nations du fait du progrès des moyens de communication : mondialisation de l’économie, des échanges via internet...

 

Arguments en faveur de la mondialisation : progrès des droits de l’Homme, élans de solidarités au-delà des frontières ...

 

Une menace : replis extrémistes, développement d’une criminalité transnationale et du terrorisme via internet, vulnérabilité accrue aux catastrophes écologiques et agroalimentaires ...

 

Prise de position :

La mondialisation reste un processus à humaniser par le biais d’initiatives émanant des politiques et de la société civile : coordination des procédures judiciaires et policières dans la lutte contre la délinquance transnationale et dans le politique de l’immigration, humanisation de l’économie : éradication des pratiques spéculatives abusives, démantèlement des paradis fiscaux, promotion des pays en voie de développement...

 

 



Autre exemple : les valeurs et les dérives du sport :

 

Etat des lieux : le sens du sport :

Du latin « desport », le sport évoque un amusement, une détente. Le sport est une activité désintéressée, qui vise à favoriser l’équilibre individuel mais aussi collectif.

 

Les valeurs du sport :

Selon la Charte Olympique, le sport vise à favoriser la paix entre les peuples, dans un esprit de fraternité, et sans aucune discrimination. Le sport est un facteur d’intégration sociale par l’effort. Rénovateur des jeux olympiques à la fin du dix-neuvième siècle, Pierre de Coubertin considérait le sport comme un remède à tous les maux affectant la société : immoralité, alcoolisme.

 

Les dérives du sport :

Le sport se professionnalise ; il est marqué par le phénomène de la corruption. Il est subordonné à des impératifs économiques et politiques. Remporter une victoire, c’est affirmer la force de la nation. La violence envahit le sport (hooliganisme)... Le sport peut compromettre la santé du sportif (pratique du dopage).

 

Positionnement :

L’humanisation de la pratique sportive est essentielle. Le droit intervient en ce sens, en sanctionnant la violence dans les stades, la pratique du dopage et l’incitation au dopage. Le positionnement des politiques et de la société civile est primordial.

Il importe de ne pas surestimer l’importance de la victoire pour rappeler l’essentiel : le sport est une activité essentiellement humaine qui valorise l’effort individuel dans un esprit de concorde, sans discrimination. La médiatisation du « handisport » est à cet égard riche d’espoir.

 

 

 

Dernier exemple : « les salles de shoot », pour ou contre ?

 

Etat des lieux :

La recherche de paradis artificiels – alcool, drogues...- est un fait de société qui affecte le jeunesse, et toutes classes d’âge.

La consommation de drogues sous toutes ses formes, pose des problèmes de santé publique :atteintes neurologiques, décès...et génère des faits de délinquance : trafics de drogues, actes de violences commis sous l’emprise de substances excitomotrices.

 

Arguments favorables aux « salles de shoot »:

-un moyen de lutter contre les trafics clandestins par une consommation « transparente »,

- un cadre sanitaire (éviter la transmission du sida par des seringues contaminées...),

- un contrôle sur les consommateurs de drogue pour une éventuelle prise en charge,

 

 

 

 

Arguments en défaveur des salles de shoot :

- banaliser l’usage de drogue,

- faciliter l’accès à la consommation, puis l’accoutumance,

- le coût des « salles de shoot » pour la collectivité,

- les « salles de shoot » ne répondent pas aux causes profondes, aux raisons pour lesquelles les phénomènes d’addiction se développent dans les sociétés modernes.

 

Prise de position :

 

° Je suis défavorable à la banalisation de l’usage de drogue, Il est illusoire de prétendre « cadrer » cet usage en l’autorisant.

 

Ou

 

° Les « salles de shoot » peuvent permettre de mieux contrôler l’usage de drogues douces et d’éviter les trafics clandestins...mais cela n’apporte pas de réponse fondamentale au problème de la cause des addictions dans les sociétés contemporaines.

 

Ces méthodes simples peuvent vous aider à traiter tous sujets de société, en vous positionnant intelligemment et en montrant une personnalité équilibrée, bien structurée, notamment aux oraux (1). Pour ce qui concerne les tests psychotechniques, il existe de nombreux petits ouvrages d’entraînement à ce genre de tests qui vous y familiariseront et que vous pouvez trouver sur internet ou en librairie.

 

 

 

(1) Sujets de société fréquents aux concours :

 

Addiction et drogue : jeunes et alcool ; les salles de shoot, drogue : pour ou contre légalisation, ; jeux vidéos : détente ou addiction.

argent et consommation : l’argent donne t-il le pouvoir ? Ne fait-il pas le bonheur ? les achats en lignes, banques en ligne, le hard discount, sport et argent

emploi économie : la crise économique, le travail : stress ou épanouissement, la surqualification est-elle une barrière à l’embauche ?

énergie : pétrole, nucléaire, nucléaire civil français

famille et parité : pacs et adoption des couples homosexuels, pour grandir un enfant a besoin de racines et d’ailes

France : élus, impôts, liberté égalité fraternité,médias

mode et people : chirurgie esthétique, vie des célébrités

nouvelles technologies réseaux sociaux et vie privée

santé : don d’organes, malbouffe

sport : origine des jo, pourquoi les sports extrêmes attirent-ils tellement ?

sécurité : insécurité dans les prisons, terrorisme, prévention de la récidive, la place des armes en France, la violence dans les banlieues, doit-on envoyer l’armée dans les quartiers difficiles?

Société : chocolat, bande dessinée, la moralité est-elle une valeur actuelle ?

école : lieu de l’éducation ou de l’instruction, quel est le rôle de la politesse dans la société ?

Justice : justice publique, justice privée

Questions personnelles : qu’est-ce que le courage selon vous ? Pensez-vous que nos actes sont conditionnés par nos expériences passées.

 

 

Exemple de sujets récurrents proposés au concours de commissaire et lieutenant de police qui pourraient être notamment posés aux prochains oraux du concours d’officier de police judiciaire.

 

Quelle légitimité pour les représentants de l’état ? Existe-il encore des frontières ? L’évaluation, une obsession ? L’opinion publique fait-elle la loi ? Peut-on enseigner la responsabilité ? La santé d’une nation se mesure -telle à la santé de sa jeunesse? La diversité ? Existe-t-il encore de grands hommes? L’autorité est-elle toujours respectable ?

 

Le but de la justice est-il la recherche de la vérité ? La mondialisation est-elle un facteur de paix pour l’humanité ? Internet facteur de liberté ou d’aliénation ? Une guerre peut-elle être juste ? Une discrimination peut-elle être juste ? Sport et violence, Peut-on admettre l’insécurité? La culture est-elle affaire d’état ?

 

Rôle et pouvoir des différents acteurs de la garde à vue, le pouvoir du juge des Libertés et de la Détention, la légitime défense. Différence entre causes de non imputabilité et faits justificatifs (sujet de droit pénal et procédure pénale).

 

Comme vous le voyez, tous les sujets peuvent être posés. Aussi proposerons nous une méthodologie

claire permettant d’aborder avec confiance la réflexion sur tous thèmes de société à l’écrit comme à l’oral, outre une méthodologie concernant les épreuves juridiques écrites (droit pénal et procédure pénale) et une actualisation des thèmes indispensables au concours.



 

 

 

 

 

 

 

 

I Notions indispensables : Sécurité/liberté, les forces de sécurité en France, les politiques en matière de sécurité, le terrorisme et les règles applicables (loi antiterroriste), la légitime défense des officiers.

 

 

 

 

 

 

 

 



   Sécurité et Liberté

 

Flux migratoires vers l’Europe liés à l’insécurité des pays en guerre, état d’urgence prolongé par l’Etat français pour assurer la sécurité des citoyens face aux vagues d’attentats...

La sécurité du latin sécuritas -absence de souci- évoque la tranquillité d’esprit. Le terme fait référence à la protection de l’intégrité physique face aux risques d’agressions, mais aussi à la question de la sécurité sanitaire, environnementale, au problème de l’immigration, aux enjeux de la mondialisation

générant une interdépendance des nations. Le retrait des accords de Paris décidé par le Président Trump a suscité des réactions, au regard de la sécurité des générations à venir, de la question du Développement Durable.

La liberté désigne au sens philosophique le libre arbitre. Au plan politique, le terme évoque les libertés individuelles et collectives reconnues aux citoyens.

 

Aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la sûreté est l'un des “droits naturels et imprescriptibles de l'homme“ au même titre que la liberté, la propriété et la résistance à l'oppression. L'article 7 de cette même Déclaration précise que “Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas prévus par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites”. Dans l'esprit des révolutionnaires, la sûreté tend ainsi à protéger le peuple contre l'arbitraire conformément à l'Habeas Corpus de 1679.

Loin d'être opposées, la liberté et la sécurité sont des droits complémentaires, dont la justice et la police doivent assurer la conciliation. Dans une décision emblématique relative à la loi dite “sécurité liberté”, le Conseil constitutionnel considère que la prévention des atteintes à l'ordre public est nécessaire à la sauvegarde des droits de valeur constitutionnelle. Et l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales précise que certaines libertés peuvent faire l'objet de restrictions lorsque ces dernières constituent “des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l'intégrité territoriale et à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection de la réputation et des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire“.

 

La question cruciale de la conciliation entre la liberté et la sécurité se pose avec acuité en cas de recrudescence de la violence et de la délinquance, a fortiori en période de vagues d'attentats. Il est important que ne se créé pas un clivage entre policiers de terrain, magistrats et politiques, mais qu’une action de concert soit menée de façon réaliste (1).

 

La vidéosurveillance, les techniques biométriques à des fins d'identification, sont utilisées dans un but sécuritaire.

Les attentats terroristes ont favorisé la mise en place de dispositifs de contrôle et de surveillance.

 

Aux Etats-Unis, le Patriot Act du 26 octobre 2001 a renforcé le pouvoir de l'exécutif au détriment du pouvoir judiciaire, en permettant au ministre de la justice de faire arrêter, maintenir en détention et soumettre à des juridictions spéciales les citoyens non américains suspectés de terrorisme.

Ce régime dérogatoire a été étendu en 2003 aux citoyens américains accusés de collaborer avec des organisations terroristes.

 

Au-delà des débats idéologiques, le respect du principe de légalité criminelle, impliquant que les règles soient préalablement fixées par la loi, elle-même soumise à débats, au contrôle de constitutionnalité, garantit la conciliation démocratique de ces valeurs essentielles que sont la liberté et la sécurité. Lors de l'examen de la loi pour la sécurité intérieure en 2003, le Conseil constitutionnel a ainsi exercé un contrôle de proportionnalité sur les dispositions relatives aux fouilles de véhicules et aux fichiers de police en application du principe de précaution, considérant notamment que le risque de conserver dans un fichier de police la trace d'une agression était moins grave que celui de perdre cette information si le même individu commettait de nouveaux faits délictueux.

 

Rappelons qu'à la suite des attentats survenus à Paris le 13 novembre 2015, l'état français a décrété puis prolongé l'état d'urgence ; la loi renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement a apporté des modifications en matière de procédure pénale (retenue de quatre heures après contrôle d'identité, droit d'usage renforcé des armes par la police...).

Abstraction faite des controverses politiciennes sur le projet de retrait de la nationalité française concernant les binationaux condamnés pour terrorisme, les contrôles aux frontières ont été rétablis au sein de l'espace Schengen et la coordination des services de renseignements a été améliorée.

 

En conclusion, la sécurité juridique est une garantie pour les libertés individuelles, y compris dans un contexte international. Il est essentiel que les dispositifs de lutte contre l'insécurité, strictement proportionnés au but poursuivi, soient encadrés par le législateur. Ce qui n’interdit pas de soumettre au débat démocratique, la question de la légitimité de certaines réformes concernant la marge de manoeuvres des officiers de police et gendarmerie, les moyens concrêtement nécessaires (1), l’alignement des règles qui leur sont applicables dans le cadre du maintien de l’ordre et de la sécurité, et au-delà, la question de la réhabilitation de l’état de droit face aux actes de violences commis à l’endroit des représentants de l’ordre.

 

(1) Voir le développement d’une enveloppe de 250 millions d’euros pour livrer de nouveaux matériels notamment des gilets pare-balles permettant d’arrêter les balles de kalachnikov, de casques, de boucliers balistiques, de fusils G36, le renouvellement du parc automobile, la réfection des commissariats et casernes de gendarmerie, la suppression des “tâches indues” comme les gardes statiques devant les bâtiments, l’alignement des sanctions pour outrages à l’encontre des forces de l’ordre sur celles d’outrages à magistrats ( un an d’emprisonnement). Complétez cette réflexion en y intégrant les développements ci-après concernant le terrorisme, le légitime défense des officiers, la question de leur protection en service, les politiques publiques en matière de sécurité.



Annexe : le point sur les politiques publiques en matière de sécurité, les forces de sécurité, la légitime défense des officiers, le terrorisme.

 

Si la droite est traditionnellement encline à mettre l’accent sur les politiques de sécurité publique, des ministres de gauche tels Pierre Joxe, Jean-Pierre chevènement, Daniel Vaillant, Manuel Valls ont également montré une attention particulière à ce sujet.

 

Le ministre de l’intérieur Daniel Vaillant avait mis l’accent sur la police de proximité au cours de la cohabitation entre Jacques Chirac et Lionel Jospin (1997-2002).

Nicolas Sarkozy l’a remise en cause en insistant sur la “culture du résultat“. Ce qui n’a pas empêché une augmentation du nombre de vols avec violence.

La police de proximité a finalement été restaurée en modifiant la dénomination : “unités territoriales de quartier” créées en 2009, remplacées en 2010 par les “brigades spécialisées de terrain”, puis création en 2011 de “policiers patrouilleurs”. Enfin, le gouvernement Macron a réhabilité cette institution par le biais de la “police de sécurité quotidienne”. Par ailleurs, la question de l’effectivité des peines participe de la politique de sécurité. Le Président de la République a ainsi annoncé une refondation pénale pour rendre la prison plus efficace tout en luttant contre la surpopulation carcérale(“ la peine n’est pas là pour répondre à une émotion de la société“ ): suppression des courtes peines d’emprisonnement jusqu’à un mois, fin des aménagement de peine au-delà d’un an (auparavant l’aménagement était prévu jusqu’au deux ans), création de places de prisons, extension du recours au placement sous surveillance électronique...



Police et gendarmerie :

A l’instar d’autres pays comme la Belgique, l’Autriche, l’Italie ou L’Espagne, l’existence de deux forces de sécurité nationale - police (plus de 144 800 policiers ) et gendarmerie (plus de 98 000), la première à statut civil, la seconde à statut militaire - remonte à la fin du Moyen âge.

Jusqu’à la fin des années 80, la gendarmerie nationale avait pour mission d’assurer la défense opérationnelle du territoire, mais cette fonction est devenue désuète depuis la réorganisation des missions des forces armées.

 

La loi du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale a profondément réformé l’organisation des forces de sécurité en France. La gendarmerie nationale, qui relevait du ministère de la Défense, est désormais sous l’autorité du ministère de l’intérieur.

 

Pourquoi avoir conservé une force de sécurité militaire ?

 

Outre les pouvoirs en matière d’utilisation d’armes, le statut de militaire permet de disposer d’une force 24h/24, sans que ne s’appliquent les dispositions du droit du travail notamment en matière d’heures supplémentaires.

 

Rappel : dans l’optique de l’oral, vous devez pouvoir donner vos motivations et notamment expliquer pourquoi choisir la gendarmerie et non la police. Faites-vous une synthèse claire sur ce point.

 



 

Le cas des policiers municipaux :

Agents de la fonction publique territoriale placés sous l’autorité du maire, ils sont chargés de la sécurité proche des populations. Les policiers municipaux exécutent les arrêtés de police du maire et constatent les infractions à ces arrêtés par procès-verbaux. Outre la verbalisation du stationnement qui relève de la commune, ils ont des missions de sécurité qui peuvent consister en des patrouilles de dissuasion, des surveillances aux sorties des écoles... Ce qui pose notamment le problème de leur équipement armé ou non.

 

Alors que la plupart des policiers municipaux portaient des armes de 6ème catégories tels que des bâtons de défense, les armes ont été classées depuis 2013 en fonction de leur dangerosité (au lieu de leur nature) et le maire peut demander un port d’arme individuel au service de la préfecture concernant les pistolets 7,65, les révolvers 9 mm et les taser.

Rappelons qu’aux termes des dispositions du Code général des collectivités territoriales, “ les agents de police municipale, sans préjudice de la compétence générale de la police nationale et de la gendarmerie nationale, exécutent, dans la limite de leurs attributions et sous l’autorité du maire, les tâches que ce dernier leur confie en matière de prévention et de surveillance du bon ordre de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publique”.

 

 

 

 

 

Le problème de la légitime défense :

 

- L’article 122-5 du Code pénal : la légitime défense définie par cet article, est encadrée par les principes de nécessité, de proportionnalité et de simultanéité, que le juge apprécie au cas par cas. La loi prévoit que « n’est pas pénalement responsable la personne qui, devant une atteinte disproportionnée, accomplit dans le même temps, un acte commandé par la nécessité de la légitime défense d’elle-même ou d’autrui, sauf s’il y a disproportion entre les moyens de la défense employée et la gravité de l’atteinte ».

 

- un régime modifié après les attentats : la loi du 3 juin 2016 qui renforce la lutte contre le crime organisé et le terrorisme, autorise le policier ou le militaire à utiliser son arme pour “empêcher la réitération dans un temps rapproché, d’un ou plusieurs meurtres ou tentatives de meurtre venant d’être commis”.

 

- Les gendarmes, qui ont un statut de militaire, disposent d’une importante marge de manoeuvre. Les principes de proportionnalité et de simultanéité sont relégués au second plan, dans les conditions décrites par l’article L2338-3 du Code de la défense.

Ils peuvent ainsi faire feu : lorsqu’ils sont agressés ou menacés par des individus armés ; pour “défendre” une zone qu’ils occupent ; si des sommations répétées restent sans effet ; pour immobiliser des véhicules. L’alignement des conditions de légitime défense des policiers sur celle des gendarmes a donc été réclamé et obtenu.

 

 

Actualisation sur le terrorisme

 

 Les attentats commis à l'aube de ce millénaire ont mis en exergue l'importance d'une politique efficace de renseignement. Aux termes de décisions des 19 et 20 janvier 1981 sur la loi “sécurité et liberté”, le Conseil Constitutionnel avait précisé “ La liberté individuelle est necessaire pour la sauvegarde des fins d'intérêt général ayant valeur constitutionnelle, comme le maintien de l'ordre public”. L'article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales prévoit que les libertés peuvent faire l'objet de mesures restrictives, lorqu'il s'agit de “ mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique”.

 

 Dans un premier temps, l'état a incriminé de nombreuses atteintes à la sûreté de l'état constituées de crimes et de délits. Toutes ces infractions étaient prévues dans le Code pénale, comportant des crimes punissables de mort ... jusqu'à l'abolition de la peine de mort en 1981 : espionage, trahison, terrorisme, complot contre l'autorité de l'état...

 

 La majorité de gauche élue en 1981 avait promis de supprimer toutes les juridictions d'exception : tribunaux permanents des forcés armées, Cour de sûreté de l'état...

 

Cette dernière fut supprimée par la loi du 4 août 1981.

Les tribunaux permanents de forces armées le furent également, sauf en temps de guerre pour les troupes françaises stationnées en RFA, ou en cas d'état d'urgence et d'état de siège.

 

 

La nouvelle majorité de droite vota la loi du 9 septembre 1986, aux termes de laquelle “ les infractions en relation avec une entreprise individuelle ou collective, ou ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur“ sont désormais jugées par une cour d'assises spécialisée, siègeant à Paris et ne comportant que des magistrats professionnels. Rappelons que les menaces de mort, proférées par des terroristes, avaient en effet empêché la Cour d'appel de Paris de fonctionner par suite de la défection des jurés populaires qui avaient été fortement intimidés.

 

Le dispositif utilisé en France vise à concilier efficacité et respect des droits fondamentaux :

 

- centralisation du système judiciaire antiterroriste à Paris : existence d'un pôle au tribunal de grande instance de Paris, spécialisation de magistrats du siège et du parquet ;

 

- règles procédurales dérogatoires : garde à vue pouvant être prolongée au-delà de 48 H ( jusqu'à 144 heures soit 6 jours) ; entretien avec un avocat pouvant être différé ; assouplissement des règles de perquisitions ; augmentation des délais de prescription de l'action publique des délits et des crimes ( 20 ans et 30 ans au lieu de 3 ans et 10 ans) ; pouvoir d'investigation étendue au profit de l'Unité de coordination de la lutte antiterroriste et la Direction générale de la sécurité intérieure (restrictions au respect de la vie privée et au secret des correspondances).

 

 

- développement de la coordination au niveau international

(revoir les règles de droit pénal international en matière de terrorisme).

 

Les nouvelles vagues d'attentats ont incité le gouvernement à renforcer le dispositif sécuritaire en matière de renseignement. L'état d'urgence a été décrêté et prolongé. Les contrôles aux frontières ont été rétablis au sein de l'espace Schengen. Contrairement au Patriot Act des Etats-unis, le dispositif de lutte contre le terrorisme a été adopté démocratiquement à l'issue d'un débat public et est encadré par le principe de légalité criminelle.

 

Le plan de lutte contre le racisme et l'antisémitisme, d'un coût de plus de 100 millions d'euros, comporte des mesures concernant l'école, la justice, internet : repression des discours de haine dans le cadre du droit pénal général( et plus seulement dans le droit de la presse), généralisation du racisme et de l'antisémitisme comme circonstances aggravantes de toutes infractions, recours à l'ordonnance pénale en matière d'injures raciales, autorisation des actions de groupes pour lutter contre les discriminations, développement de mesures alternatives et des “peines pédagogiques”, promotion d'une campagne de communication, renforcement de la formation et de l'accompagnement des équipes éducatives ainsi que des clubs sportifs.

 

 

 

 

 

 

La loi du 3 février 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement et améliorant les garanties et efficacité de la procédure pénale, donne aux juges et aux procureurs de nouveaux moyens (1).

 

Depuis l'attaque contre Charlie Hebdo le 7 janvier 2015, un bilan du ministère de la justice témoigne de la multiplication des affaires traitées par les juridictions de droit commun.

Ce bilan témoigne de l'intensité de la mobilisation des forces de l'ordre et de l'institution judiciaire.
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